
DEL20250211_05 Annexe DOB 

 

 

 

Rapport d’Orientation 
Budgétaire 

2025 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conseil d’administration du 11 février 2025 

 

 



DEL20250211_05 Annexe DOB 

 

 Préambule  

Dans les CCAS des communes de plus de 3 500 habitants, il était obligatoire 

d’organiser un débat d’orientation budgétaire dans les deux mois précédant le 

vote du budget. 

 

L’article 107 de la loi NOTRe (loi n°2015-991 du 7 Août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République) est venu étoffer les dispositions 

relatives au débat d’orientation budgétaire des communes en accentuant 

l’information aux conseillers municipaux. A noter que l’article L.2312-1 du 

CGCT modifié par la loi concerne les CCAS puisque cet article précise que « les 

dispositions du présent article s’appliquent aux établissements publics 

administratifs des communes de 3 500 habitants et plus ».  

 

Désormais, dans les CCAS des communes de plus de 3 500 habitants, le débat 

d’orientation budgétaire (DOB) doit s’appuyer sur un rapport d’orientation 

budgétaire (ROB) qui sera porté à la connaissance des administrateurs dans les 

deux mois précédant le vote du budget. 

Répondant à la fois aux obligations légales pour les communes de 3500 

habitants et plus et des établissements publics qui s’y rattachent, ainsi qu’à la 

volonté d’information et de discussions préalables à l’élaboration du budget 

primitif, madame Marine Bureau ouvre le débat en présentant les perspectives 

qui présideront à l’élaboration du budget primitif 2025 du CCAS. 

 

Ce débat n’a pas de caractère décisionnel, bien qu’il constitue une formalité 

essentielle et substantielle dans le processus budgétaire pour les collectivités de 

3 500 habitants et plus. Il permet de présenter différentes informations sur la 

situation et l’évolution des données sociales, dans les deux mois précédents 

l’adoption du budget. 

 

Dans ce contexte économique actuel, chômage, augmentation des familles en 

situation de précarité, le CCAS sera conduit à amplifier et à diversifier son 

champ d’intervention. 

 

 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3858D84125DF9995E0CB815761F54616.tpdila11v_1?cidTexte=JORFTEXT000030985460&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3858D84125DF9995E0CB815761F54616.tpdila11v_1?cidTexte=JORFTEXT000030985460&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390520
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390520
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Résultat de l’exercice 2024 

• Fonctionnement : 
 

 

Le résultat de la section fonctionnement est de 24 670,71 €, avec pour rappel une subvention 
communale de 30 000 €. 
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Bilan de l'aide sociale 
 

Les aides financières qui peuvent être accordées par le CCAS sont principalement des aides de frais 

d’achat de pneus, l'attribution de bons alimentaire, d’essence dans le cadre d'une recherche d'emploi, 

d’aide à la prise en charge de soin, d’hébergement en nuit d’hôtel d’urgence. Une contribution 

exceptionnelle pour le Foyer du Léman a été accordée pour l’achat de matériel de sport et 

réaménagement de la cour. 

Pour l’exercice 2024, le montant des aides accordées est de 3977.76 € pour un budget de 6900.00 €. 

Tableau récapitulatif des types d’aides versées ces 5 dernières années. 

   
    

Forme 2020 2021 2022    2023 2024 Total général 

Bon alimentaire 1041.72 382.56 105.26 49.55 50.16 1629.25 

Restaurant scolaire 110.00 200.00  247.00  557.00 

Participation séjour 375.00 

 

 351.00  726.00 

Achat de pneus 
  

  487.70 487.70 

Frais de dossier 
 

13.55    13.55 

Hébergement/ 
  

700.00 108.75 474.00 1282.75 

Eau 
 

273.05 250.00  248.61 771.66 

Garderie/centre aéré 387.00 283.00 999.00 801.00  2470.00 

Essence 183.48 157.50   49.99 390.97 

Santé 62.56 99.15   300.00 461.71 

OM/charges 
 

84.63   300.00 384.63 

CIAS portage repas 
 

387.00    387.00 

Impôts 
 

169.00    169.00 

Sport (licence)    140.00  140.00 

Foyer du Léman     1911.30 1911.30 

Sépulture 812.34     812,34 

Désinfection  305.00     305,00 

Transport 102.00 68.75 270.00  156.00 596.75 

Total général 3379.10 2118.19 2324.26 1697.30 3977.76 13496.61 
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Bilan des subventions aux associations 
 

Pour 2024, la somme de 11 430,00 € a été répartie aux diverses associations pour une 

enveloppe de 14 000 €. 

 

Bilan des animations  
 

Toutes les animations de 2024 ont rencontré un vif succès. 

 

Animations 2024 6232 
  

 Animations 2023 6232 

      
      

Divers                    349,00 
  

Divers 

                          

2 472,12 

Colis de Noël        9 410,86 
  

Colis de Noël 8 474,67     

Repas des seniors        9 910,72 
  

Repas des seniors 9 899,65 

Sortie des seniors        6 482,00 
  

Sortie des seniors 6 880,00 

Après-midi récréatif        2 786,51   Après-midi récréatif  

      

                                                   28 939,09                                                                                                           27 726,44               
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• Investissement : 
                              

           

 

Le résultat d’investissement 2024 s’élève à 34 834,24 €, les recettes sont constituées 
uniquement de l’autofinancement et des dotations aux amortissements. Pour rappel en 2024 
nous avions décidé d’abonder une partie du résultat 2023 en investissement afin d’anticiper de 
futurs frais pour le projet carcajou. 
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Prospection budget pour l’exercice 2025 
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Prospection pour l’exercice 2025 

 

Face aux difficultés sociales accrues, le CCAS de Douvaine souhaite accentuer le maintien et 

le renforcement de la cohésion sociale sur le territoire de la collectivité par des réponses 

adaptées aux demandes et besoins sociaux exprimés. 

 

Maintenir la vigilance au plus près dans l’avancée de l’âge 

La mise en place des sessions de l’atelier mémoires destinés au + de 65 ans en salle Voirons 

et de l’atelier équilibre dans les locaux de la MJC sur l’année 2024 répondaient à une attente 

forte. Ils ont accueillis de nombreux participants mais pas tous les demandeurs. En 2025, il 

serait intéressant de trouver de nouveaux créneaux ou d’accompagner la mise en place 

d’activités régulières répondant aux problématiques de l’âge. 

L’atelier Sécurité routière sénior, conçu et dispensé par le jeune apprenti de la police 

municipale en ce début 2025, a également remporté un franc succès. Une cinquantaine de 

personnes y ont participé. Il serait possible de le reconduire en 2025. 

 

Des aides pour l’équilibre budgétaire des foyers 

Concernant les aides sociales que peut octroyer le CCAS (alimentaires, carburant, énergie, 

soins médicaux, transports, restauration scolaire, périscolaire), il est important de rappeler que 

notre structure n’intègre pas de travailleurs sociaux. Le CCAS dispose du soutien de deux mi-

temps administratif et comptables. Aussi, les liens tissés avec les assistants sociaux du pôle 

médico-social (PMS) et ceux du CHRS Foyer du Léman sont aussi précieux qu’indispensable 

pour permettre l’analyse des situations des foyers (ressources, charges, compositions 

familiale, besoins particuliers, suivis) pour laquelle le CCAS qui n’est pas légitimes à 

demander le détail. C’est grâce à ces collaborations au quotidien que le CCAS peut apporter 

un soutien aux habitants les plus fragiles habitants de la commune. 

 

L’assurance d’un toit pour garder l’équilibre 

Concernant l’hébergement d’urgence mis en place en 2021, le service attendu est rendu et la 

solution a pu être mise à disposition de familles avec un accompagnement au relogement 

assez efficace puisque les durées d’occupation n’ont pas excédé 8 mois. La durée varie en 

fonction des situations : les assurances apportant leur part lorsque l’urgence est établie par un 

sinistre la durée peut se limiter à 6 mois avec un paiement aux conditions prévues par la 

convention d’occupation mais lorsqu’il est proposé en transition à des situations particulière 

d’expulsion (reprise par le propriétaire d’un logement occupé, conflit familiaux, séparations), 

l’accompagnement social et administratif allonge souvent les délais (jusqu’à 8 mois) et 

s’accompagne parfois d’une part d’impayés quand bien même le tarif est aligné sur les 

conditions d’hébergement du 115. Aussi, il convient de consolider les suivis avec le PMS 

pour que l’hébergement serve efficacement la transition vers le logement pérenne de nos 

publics. 
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Assurer l’accès aux soins 

Si l’offre de soin n’est pas du ressort du CCAS, l’aspect économique de l’accès aux soins peut 

l’être. Les coûts de santé augmentant avec l’avancée de l’âge et la part croissante laissée aux 

mutuelles dans les dépenses de santé, proposer une mutuelle à prix raisonnable au plus grand 

nombre apparaît comme un enjeu important pour les années à venir. Après une étude des 

possibilités, nous proposons au CCAS d’étudier une offre à faire aux plus fragiles de notre 

commune. 

 

Lutter contre l’isolement / l’exclusion 

Dans cet objectif et à destination de nos aînés, nous organisons chaque année, des rendez-

vous attendus : les traditionnels après-midis récréatifs, avec ou sans séance de cinéma, 

l’excursion de septembre, le repas ou colis de fin d’année et le partage d’une galette en 

janvier. 

Lutter contre l’isolement doit rester une de nos priorités. Cela concerne évidemment nos aînés 

mais aussi les parents seuls (suite à une maternité, une séparation,…), les personnes sans 

emploi ou retraitées,... Des offres existent pour les parents de jeunes enfants et d’adolescents : 

animations Bibliothèque, Carcajou, MJC. Des associations soutiennent la parentalité avec ses 

problématiques : l’autorité, l’accès au numérique, la violence / le harcèlement, l’appréhension 

des différences par diverses actions comme des ateliers, des rencontres, des entretiens 

individualisés, des accès à la documentation juridique et administrative. Mais il reste 

important de créer des rencontres par des lieux ou des occasions. 

 

Quid de la prévention ? 

Il reste difficile sur la commune de trouver de l’aide pour des personnes âgées seules à leur 

domicile exposées à la malnutrition et aux maladies dès que leur mobilité est réduite (marche, 

transports,…), aux accidents (chutes) lors de leurs déplacements et activités même à la 

maison, à l’affaiblissement des capacités cognitives (mémoire, agilité cérébrale, organisation, 

gestion des ressources). Le CIAS répond aux besoins d’aide à domicile même si toutes les 

demandes ne peuvent être servies et assure avec succès le portage de repas à domicile sur la 

commune. 

Mais la perte d’autonomie avec le maintien à domicile nous inquiète tant il est difficile de 

répondre aux besoins. Des structures existent mais peu sur la commune. Certaines  restent très 

difficiles à mobiliser pour les situations que nous signalons et le retour d’information est 

problématique pour une vigilance relayée. Nous avons pour objectif de mettre en place des 

points/rdv d’échanges avec les différentes structures avec des volontaires du CCAS. 
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